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ARTICLE 3

Au début de la première phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« Dès »

insérer les mots :

« lors qu’il a fait ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli des député.es membres du groupe LFI-NUPES vise à assouplir la 
temporalité dans laquelle le professionnel de santé fait la proposition d'un plan personnalisé 
d'accompagnement au patient faisant l'objet d'un diagnostic d'affection grave.

Il est en effet souhaitable que le patient se voit au plus tôt proposer des solutions d'accompagnement 
qui ne le laissent pas seul et démuni face à l'annonce d'une affection grave. Néanmoins, la rédaction 
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actuelle, prévoyant que la proposition soit formulée "dès l'annonce", contraint à une concomitance 
qui n'est pas nécessairement adaptée à la capacité de chacun en pareille situation et qui bien au 
contraire, pourrait constituer une cause supplémentaire de préoccupation. Chaque situation est 
particulière, chacune et chacun réagit à sa manière et un plan d'accompagnement effectivement 
personnalisé doit commencer par une appréhension personnalisée du moment le plus opportun. 
C'est dans cet esprit de confiance à l'égard des personnels soignants que cet amendement vise à 
permettre la proposition du plan d'accompagnement "dès lors qu'il (le médecin) a fait l'annonce du 
diagnostic".


